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6. Si un membre du Comité décède, se démet de ses fonctions ou n'est plus en
mesure pour quelque autre raison de s'acquitter de ses attributions au Comité, l'Etat
partie qui l'a désigné nomme parmi ses ressortissants un autre expert qui siège au
Comité pour la partie du mandat restant à courir, sous réserve de l'approbation de la
majorité des Etats parties. Cette approbation est considérée comme acquise à moins
que la moitié des Etats parties ou davantage n'émettent une opinion défavorable
dans un délai de six semaines à compter du moment où ils ont été informés par le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de la nomination proposée.

7. Les États parties prennent à leur charge les dépenses des membres du
Comité pour la période où ceux-ci s'acquittent de fonctions au Comité.

ARTICLE 18

1. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du
bureau sont rééligibles.

2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; celui-ci doit, toutefois,
contenir notamment les dispositions suivantes:

a) le quorum est de six membres;

b) les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres présents.

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la
disposition du Comité le personnel et les installations matérielles qui lui sont
nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu
de la présente Convention.

4. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque les
membres du Comité pour la première réunion. Après sa premmière réunion, le
Comité se réunit à toute occasion prévue par son règlement intérieur.

5. Les États parties prennent à leur charge les dépenses occasionnées par la
tenue de réunions des Etats parties et du Comité, y compris le remboursement à
l'Organisation des Nations Unies de tous frais, tels que dépenses de personnel et coût
d'installations matérielles, que l'Organisation aura engagés conformément au
paragraphe 3 du présent article.

ARTICLE 19

1. Les États parties présentent au Comité, par l'entremise du Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, des rapports sur les mesures qu'ils ont prises
pour donner effet à leurs engagements en vertu de la présente Convention, dans un
délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention pour l'État partie
intéressé. Les États parties présentent ensuite des rapports complémentaires tous les
quatre ans sur toutes nouvelles mesures prises, et tous autres rapports demandés par
le Comité.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet les
rapports à tous les États parties.


